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Citoyens, 

Vos  comités  ^^agriculture  èc  ie  falut  public  auxquels 
^’ai  communiqué  un  travail  fur  les  fubmtances  dont  le 
double  effet  fera  d*a(Turer  une  bonne  légiflation  défini-r 
tive  fur  le  commerce  des  grains , &:  de  pourvoir  au:g 
befoins  du  moment,  ont  jügé  que  ce  plan  méritoît  une 
grande  di fcuflî on,  & devoir  vous  être  préfenté.  Ils  vous 
ont  demandé  la  parole  pour  moi  , Sc  c*e/l:  d’après  le 
décret  provoqué  par  leur  y«u  , que  j’ai  été  appelé  à la 
tribune» 
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Citoyens,  ce  travail,  réfukat  de  vingt  années  dfe  re- 
çherclv/s  & de  méditation,  eft  une  odrande  qu’iua  ré» 
piiblicain  r(^magenaire , un  ancien  prifonnier  de  la  baf- 
tille,  un  éîeéleur  de  Paris  du  12  juillet  1789,  que 
I..  J.  Bourdon , mon  père  , dépofe , par  les  mains  de 
la  piété  filiale  , fur  l’autel  de  la  patrie.  , . , 

PuifTe-t-il  contribuer  à alTurer  les  brillantes  deftmées 
& le  bonheur  que  promet  au  peuple  français  la  Confti- 
tution  que  vous  venez  de  lui  prélenter  ! 

Une  loi  pcfltive  Sc  immuable,  applicable  a toutes  les 
circonflances  , à tous  les  départemens  , qui  éteigne  à jar 
mais  cette  guerre  civile  qui,  depuis  taii'  de  fiècles  ,cft 
allumée  entre  les  propriétaires  & les  confommateurs  ôc 
défoie  tour-à-tour  les  campagnes  & les  villes  ; une  loi 
qui  alTurç  la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l’éten- 
due de  la  République , par  le  feu!  moyen  qui  convient 
à un  peuple  libre  ^ c’eft-à-dire,  en  lui  otant  tout  interet 
à la  troubler  ^ une  loi  qui , en  garantiflant  au  cultiva- 
teur la  faculté  de  vendre  le  fuperflu  de  fes  grains  fans 
eue  l’abondance  de  fa  récolte  en  avilide  le  prix  alTure 
a jamais , a un  prix  proportionné^  au  prix  des  falaires,  la 
fiibfiftance  de  toutes  les  contrées  de  la  République  , & la 
mette  à l’abri  des  viciffitudes  des  faifons , de  faud'es  fpé- 
dilations  du  commerce  , & des  infâmes  combinaifons  du 
monopole  *,  une  loi  enfin  qui , mettant  un  terme  à ces 
combats  funeftes  entre  les  premiers  & les  plus  preflags 
befbins  delà  nature,  & le  refpeét  dû  à la  loi,  rall.e 
fortic  enfin  le  peuple  de  l’afFreufe  alternative  dans  laquelle 
une  légihation  viçieiife,  fur  le  commerce  des  grains,  peut 
le  précipiter  à chaque  infiant , de  mourir  de  faim  , ou 
de  violer  la  loi , cû  abloliiment  neceflaire. 

Si  jamais  elle  le  fut , c eft  dans  des  circonstances 
où  la  malveillance  fait  un  traité  d alliance  avec 
la  cupidité,  où  lor  de  Pitt  & de  Cobourg  eft  répandu 
avec  profufioii  pour  accaparer  nos  fubfiftances , où  l on 
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efp  ère  5 mais  en  vain , ramener  le  peuple  au  defpotîfme 
par  la  famine  ; c’eft  dans  des  circonftances  o:i  le  con- 
feil  exécutif  a une  adminlftrarion  de  fuhfiftance»  pour» 
nourrir  douze  armées,  où  chaque  déparrement  , chaque 
diftriét  Se  prefque  chaque  municipalité  a fon  adminif- 
tratioii,  Sc  où  les  fpécuktions  de  vingt  mille  agens  de 
ces  diverfes  adminifirations , fe  croiiant  fans  celle , ten-’ 
dent,  par  la  concurrence  & la  chaleur  des  enchères, 
â porter  le  prix  du  bled  à un  taux  exceffif,  à un  tant 
auquel,  fi  nous  n’y  faifons  une  férieu^e  attention,  il  fera' 
bientôt  impoflible  d atteindre. 

Si  jamais  il  y eût  un  inftant  favorable , c’eft  celui  oà 
la  récolte  fe^  préfente  fous  un  afped  aulîi  brillant , où 
cette  belle  récolte  ell  attendue  avec  avidité  par  les  monf- 
tres  d accapareurs  qui  en  ont  déjà  arrhé  une  partie  fur- 
pied  * hâtons-nous  , Citoyens , de  déjouer  leurs  complots  j 
n attendons  pas  que  la  récolte  foit  faite , car  elle  nous 
echapperoit.  Si  jamais  il  y eût  un  moment  favorable  pour 
la  difcLîfîion  , c eft  celui  ou  la  concours  de  tous  nos  frères 
des  départemens  réunis  nous  promettent  leurs  lumières, 
Sc  nous  afTurent  la  prompte  exécution  d’une  loi  à la  for-^ 
mation  de  laquelle  ils  auront  afTifté.  ‘ > 

Cette  loi  eft  pofîîble  , & du  moment  où  elle  fera  dé- 
crétée, fes  effets  favorables  fe  feront  fentir;  nous  éprou- 
verons fut-le-champ  une  baifTe  confidérable  fur  le  prix* 
des  grains , baiffe  qui  chaque  jour  augmentera  jufqu’à  co» 
que  les  bleds  aient  retrouvé  leur  vrai  prix.  ' , 

1’  compofent  Thiftoire  de> 

1 adminiftration  du  commerce  des  grains  , on  n apper- 
çoît  qu’un  régime  perpétuellement  mobile  ; on  voit  les 
principes  les  plus  oopofés  fuccefîivement  adoptés  Sc  mis* 
en  pratique  : chaque  nouveau  règlement  en  oppofiti^Mi- 
ireéte  avec  celui  qui  le  précédoit,  a tonjonrs  été  folii^' 
cité  avec  empreffement , & les  inconvéniens  qui  en  ré-^' 
iultoient,  ont  toujours  ramené  au  régime  qu’on  venck 
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a-abandotmer.  De  ladéfenfe  habituelle  & abfolue  d’éti 
porter,  orii  palTe  à la  liberté  abfolue  de  1 exportation  . 
cette  liberté  fans  frein  ramène  bientôt  au^  règlemens  les 
plus  févères  qui  contrarient  jufqu’à  la  circul.it.on  inte- 
lieure.  Enfin,  on  a tenté  ks  partis  moyens  de  nauto- 
rifer  l’exportation  que  par  certains  ports , dans  certaines 
circonftances , & l’on  n’a  pas  été  plus  heureux. 

' Dans  l’cpoque  des  trente  der.ueres  années , noiis  avons 

tous  été  témoins  de  ces  vicilhtudes  auffi  funeEes  aux 

peuples,  quelles  font  humiliantes  pour  i admmifttation , 

néd.»ic.n  d.  I,dî.  l'édk  de 

feil  du  23  décembre  1770  , es  lettres  Pf 

l’édit  de  1787  , & tous  les  decrets  rendus  par  lAflem- 

bL  conftiLantcpar  l’Affemblée  légiHauve  & par  b 

Convention  nationale  même,  de 

Ne  remontons  qu’en  i787/-  d*ns  cerre  f^n^blee  de 
Notables  qui  n’ avoir  pour  objet  que  danuifer 
leurs  du  peuple  , & de  l’étourdir  fur  les,_rcmedes 

l’efptit  de^  fyrtême  dominoit  bien  plus  ‘ ^ 

bSn  public.  Ges  fophiftes  modernes,  cette  feâe  dEco- 
noHiiftes,  faroeufe  par  fes  rêveries  politiques  & fon  pro- 

■d’une  auffi  belle  ré  olte  , & f^^j/SeTÈ 

rf  S ÏÏT  1":  ^X^dont 

i l nouveaux  adm^^  f-t  parvenus  à peine 

• \:Z 

nombre  de  départemens  dans  lefjuels  la  cupidité  ou  es 
faufles  fpéeulations  parvinrent  à porter  le  prix  eu  pain 
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huit  Sc  dix  fol-  îa  livre  , ont  changé  îa  cUfpofîtion  de» 
efpnts.  L’Aiîcmbléc'  nation;de  aveme  par  iecffefpoir  det 
pcupes,  sAft  eaiprelfée  de  défendre  rexportation  par 
pluiiejrs  décrets, 

IVlais , fait  que  ceux  à qui  le  foin  de  veiller  à Texé- 
ciition  de  cette  loi  prohibiûve  , nVierir  pas  fidèlement 
rempli  leur  million  , foir  que  la  cupidité  foit  parvenue, 
à la  faveur  de  la  faculté, doufive  des  acquits  â caution, 
à éluder  les  foins  de  radminifiration  , loît  enfin  , par 
les  fpccuîations  déteftables  du  monop<  le  ôc  peut-être  par 
ces  trois  cai.fes  réunies,  le  pain  n’a  éprouvé  depuis  que 
très-peu  de  diminution  , fouvent  même  il  s’eft  élevé 
beaucoup  plus  haut;  ôc  dans  cette  dernière  année  , le 
pade  que  les  accapareurs  6c  les  contre-révolutionnaires 
ont  fait  enfembls  , 6.'  au  fiiccès  duquel  nos  milliers  d ad- 
miiûrrranons  de  fublifiance  ont  fi  efiicacement  contribués  , 
le  pain  a été  porté  à dix  6c  douze  fols  la  livre  dans  des 
contrées  où  ordinairement  il  ne  fe  vendoit  que  quinze  ou 
dix-huit  deniers. 

Avons-nous  réfléchi  , Citoyens  , que!  teiTÎble  impùp 
raugmeiitatron  d’un  liard  par  livre  de  pain  , met  fur  la 
claflé  confommatrice  ? avons-nous  calculé  qu’un  liard  par 
livre  de  pain  , donne  pour  réfultar  plus  de  iSo  millions 
de  furcharge  dans  la  nouiT'ture  dn  peuple  ? Que  fera  ce 
lorfquil  s’agit  d’une  augmentation  de  huit  ou  neuf  fols  , 
on  fe  perd  alors  dans  les  calculs  des  milliards. 

Par-tout  l’alarme  efl:  répandue;  par-routî^  peuple  efl 
travaillé  par  la  cherté , par  îa  crainte  de  la  clifette , ÔC 
chaque  jour  l’Afièmblée  nationale  eft‘occupée  à chercher 
les  moyens  d’appaifer  la  fermentation  qui  naît  de  ces  in- 
quiétudes ; chaque  jour  elle  fait  des  facrifices  énormes 
pour  alimenter  des  départèmens  dégarnis. 

Confiderons,  citoyens,  que  le  feul  moyen  de  garantir  la 
conllitution  de  toutes  atteintes , de  maintenir  le  calme  8c 
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la  tranquillité  qui  font  fi  nécelTaires  à fon  afFermiffe- 
ment,  c eft^d'aflijrer  les  fubfifianees. 

Le  peuple  ne  doit  jamais  manquer  de  pain  : le  prix  du 
pain  ne  doit  jamais  s’élever  au  - defius  des  facultés  du 
peuple. 

^ Les  précautions  de  ceux  qu’il  a librement  élus  pour  dé- 
pjfiraires  de  fon  bonheur,  doivent  être  telles , que  jamais 
même  il  ne  puille  avoir  d’inquiétude  fur  ces  deux  objets. 
L’inquiétude  engendre  la  faim  d’opinion , & l’imagination 
frappée  caiife  foiivenc  les  mêmes  malheurs  que  la  réalité 
de  la  difetre,  qui  marche  bientôt  d’ailleurs  à fa  fuite. 

Le  premier  effet  de  la  confiitation  pour  ces  clafies  pré-*- 
cieufes&  refpedables,  pour  qui  travailler  aujourd’hui,  afin  de 
vivre  demain,  eil  avec  la  liberté,lamefure  de  félicite  à laquelle 
it  bornent  fes  vœux,  nefl-il  pas  de  leur  affurer  les  moyens 
de  fübfiftance , contre  les  fpéculations  d’un  commerce, 
qui  ne  peut  & ne  défit  avoir  en  vue  que  fon  intérêt  parti- 
culier, qui  ne  porte  fes  denrées  qu’où  il  fait  qu’il  y a de 
quoi  les  payer , & contre  les  viciffitudes  des  faifons,  aux- 
•quelles  on  ne  peut  fe  fouftraire,  mais  dont  la  prévoyance 
éc  lafageffe  peuvent  rendre  nulies  les  influences  \ 

Jamais  aucune  matière  n’a  autant  exercé  la  plume  des 
hommes  de  génie;  jamais  aucune  ne  le  mérita  davantage , 
& comme  tous  les  différens  syftêmes  adoptés  jufqufici  ont 
été  fuivis  des  plus  funeftes  inconvéniens,  tous  ont  été 
combattus  avec  fiiccès  par  les  faits , tous  font  diferédités 
dans  Lopinion  publique. 

Queleft  donc  cet  étonnant  problème  dont  les  foliitions 
peuVent  être  contraires  entre  elles , & qui  néanmoins  ont 
tour-à-tour  paru  juftes  ôc  railonnables,  puifqu’elles  ont  tou- 
jours été  commandées  par  la  nécelîîté , dirigées  par  l’hu- 
manité , accueillies  par  la  reconnoiffance  ? 

C’eft  celui  qui  eft  déféré  à la  Convention  nationale  par 
les  cultivateurs  comme  par  les  confommateurs,  en  lui  de- 
inandant  une  légiflation  nouvelle  fur  le  commerce  des 
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gTiîiis  , (^ui  concilié  enfin  les  iniérêrs  ces  Tins  8c  des  autres, 
qui  aifure  à nos  campagnes  l’avantage  habituel  de  I ex^r- 
tatioii , fans  laquelle  ragriculcure  languit,  & à nos  villes  la 
cdnfeivacion  de  ce  qm  eft  néceffaire  a la  lubliflancé  de 
leurs  habitanSi  & à un  prix  proportionné  à leurs  facultés.; 

• La'  liberté  abfolae,  nous  répète-t-on  eUcore  dans  ce  mo- 
^nieht  niême , nous  procurera  tous  ces  oiens  j mais  l’expé- 
’ riénee  de  cette  liberté  abfolae,  appliquée  'aru  cominèrce 
des' grains  n’a-t  elle  pas  déjà  été  faite  pliifienrs  fois?  Èc 
quel  en  a été  le  réfiiltat?  la  cherté  excellivé , ‘ là  difette 
mèin^.  Ce  mot  de  liberté  ahfolue  enfant  dé  1, imagi- 
nation., n’eft-il  pas  un  mot  vuide  de  fens?  Qu’eft  ce  qu’iine 
liberté  âbfolue  que  l’un  ed  perpétuellement  obli^  de  riio- 
diîier,  de  rdtreindre  , d’enchaîner  roct-à-faic?  Confinent 
concevoir  l’idée  de  Xahfolu^  dans  l’état  focjàl  qui  n’exille 
que  par  des  modijicàtÏQns?  (:\\.\^  font  donc  lés  lois^  linon 
des  modificaiions?  la  liberté  de  di  pofer  dé  mes  grains 
nfeft-ellé  pas  fubordonnée  au  droit  iinprefcciptlble  de  vivr^j 
qu'ont  mes  frères,  mes  concitoyens,  les  ha^ltans  d^s 
viliéé? 

Lorfque  jamais,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circonf- 
tahee  f on  ne  fera  dans  la  nécelTiCe  de  modifier  cette  * li- 
berté, alors  je  permettrai  qu’on  i’appelie  ahfolue;  mais 
c’èft  qu’alors  aulfi  il  n’y  aura  plus  de  conf  mmateius,  c’ell 
qull  n’y  aura  que  des  cultivateurs  en  bleds.  ^ 

Les  enthouiiaftes  de  cette  liberté  chimériqué  n ont  p3«s 
confidéré  qu’elle  abandonnoit  abfolument  la  fubfiftance 
des  peuple,  à l’intérêt  du  commerçant;  que  dans  une  Ré' 
.publique  audi  vade  , compofée  d’un  grand  nombré  de  dé^ 
parremens  fmiés  dans  des  climats  difréiens,  dans  la  même 
année  les  uns  étoient  frappés  de  ftérilité,  l.  s autiles  avoien^ 
une  récolte  abondante  , 8c  que  la  difficulté  des  communi- 
cation^ intérieures , le  défaut  d’une  navigation  circulaire  , 
faifûit  que  le  commerce  avoir  plus  d’intérêt  à porter  fes 
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grains  a looou  300  lieues  par  mer  chez  Tétranger^  que  de* 
Tes  faire  refluer  par  rerre  dans  l’intérieur,  a 25  ou  5.0. 

La  coiTefpondance  entre  les  villes  ^ Ls  campagnes  cfl: 
un  des  fondemens  les  plus  fatrés  du  paéte  focial  ^ & com- 
ment ce  paéle  fubhftera-t-il,  fi  Tintérét  général  ne  force  pas 
les  intérêts  particuliers  des  uns  de  des  autres  à fe  concilier } 
Ces  intérêts  ne  fe  concilient  pas  toujours  d’eux-mêmes, 
car  le  cultivateur  eft  maître  de  la  uenrée  de  première  né- 
cefTue,  6c  i’artifan,  l’habitant  des  villes  n’a  que  des  objets 
d’induftrie  à lui  préfemer  en  échange.  Le  premier  peut  fe 
pafier  quelque  temps  de  renouveler  fes  habits,  fa  charrue  j 
mais  le  fécond  a faim  trois  fois  par  jour  : trois  fois  par  jour 
il  faut  du  pain  au  peuple  j c’eft  ce  befoin  fans  cefTe  renaif- 
fant,  qui  , â la^faveur  d’uné  liberté  fans  frein  , a produit  le 
monopole , cette fpécularion  affreufe,  qui , en  rclTerrant  tous 
les  grains  dans  unpetit  nombre  de  mains,  parvient,  après  avoir 
dépouillé  le  cultivateur  pieflé  de  vendre  fa  récolte  pour 
acquitter  fes  fermages  pc  fes  impofitions,  à lui  revendre,  à 
lui  -même  fa  propre  fubfîftance,  ou  au  moins  fes  femailles 
trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu^’il  n’avoit  vendu  fes  bleds, 
6c  condamne  à la  mort  quiconque  n’a  pas  le  .moyen  d’at- 
teindre au  prix  que  la  cupidité  induftpieufe,  à l’abri  d’une 
loi  peu  prévoyance,  a fu  donner  à la  denrée^  monftre  qui 
exerce  prefque  toujours  irr.pnnément  fes  ravages , parce 
que,  dégmfé'lous  l’apparence  d’un  négociant  utile,  il  n*a  en 
effet  aucun  car.dère  évidemment  tracé,  aucun  fignale- 
ment  ptécis  pour  le  reconnoître. 

Alors  les  propriétaires  ou  les  citoyens  alfés  s’inquiètent  j 
ils  confervent  ou  achètent  beaucoup  au-delà  de  leurs  be- 
soins,, 6c  forment  une  multitude  d’amas  particuliers  de 
grains  qui  font  encièrement  perdus  pour  la  fiibfiftance  du 
peuple,  6c  qu’on  trouve  quelquefois  gâtés  après  le  retour 
de  l’abondance. 

C’eft  au  milieu  de  ces  fléaux , dont  chaque  page  de  notre 
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hîftolre  préfente  le  tableau  effrayant,  que  les  cris,  les  in~ 
furreétions  d’un  peuple  au  dék-fpoir,  provoquent  ccs  vilites 
domiciliaires  , ces  amendes  & confiscations  contre  ceux  qui 
feroient  de  faullés  déclarations  & qui  ne  porteroient  pas 
aux  marchés  les  quantités  de  grains  auxquels  ils  font  taxés, 
ces  interdiaions  de  bralferies , ces  peines  de  mort  contre 
ceux  qui  expotteroient  des  bleds  j enfin  toute  ces  précau- 
tions attentatoires  à la  liberté  , mais  provoquées  par  l'al  us 
qu’on  en  a faitj  précautions  auxquelf-s  le  legiflateur  clt 
conduit  par  l'imprévoynuce  de  la  loi , & qui  lcroieut  vc  i- 
tablemenr  odieufes,  fi  1 imptrieufe  neccflité  ne  miioit  pas 
oublier  les  mincipes , fi  le  droit  de  vivre  p éroïc  pas  un 
droit  pins  facré  encore  que  le  droit  de  propriété- 

Si  la  liberté  abfolue  ne  nous  donne  pas  la  folutioii  du 
problème  propofé  , nous  ne  trouverons  pas  encore  cette 
lution , dans  le  isyftême  oppolé  , la  défenfe  abfolue  e 
l’exportation  : ce  syftême  riabde  Sc  moins  efFrayanc  eft 
aufii  imp-  brique  que  le  premier^  l un  écrafe  les  villes  , 
celir^i  écrafe  les  cair-pagncs,  & l’un  & 1 autre  font  au-^ 
delTous  des  lumières  d’un  liècle  auÜi  éclairé. 

Mais  c’eft  en  vain  que  nous  nous  flatterions  encor© 
de  trouver  cette  folution  dans  le  syftème  que  l on  fiur  ac- 
tuellement de  permettre  ou  de  défendre , fuivant  les  cir- 
conftances  ôc  fuivant  les  beux.  Ce  terme  moyen  vaut 
mieux,  fans  contredit,  que  les  deux  precédens,  puifque 
l’un  Sc  1 autre  ne  peuvent  fe  concilier  avec  1 exiftenre  des 
villes  Sc  des  campagnes.  Mais  qifcft-il  réfiilté  de  ce  syf- 
tême , dont  la  mobilité  eft  évidemment  Clftnce''  I un- 
poflibilité  defaibr  le  moment  précis  où  il  fallait  permet- 
tre ou  défendre  , a toujours  trompé  l’efpoir  ôc  les  vues  de 
l’adminiftrafion  la  plus  attentive.  Comm  nt  en  effet  fup- 
po'rra-t-on  quelle  pu ifte  jamais  avoir  toutes  les  ciomiees 
néceffaires  pour  ne  permettre  & ne  défendre  qit  a propos? 
Non  feulement  il  faut  çonnoître  la  quantité  de  bleds  qut 
çxiftç  dans  la  République , il  faut  encore  favoir  d une 


mère  précife  comme  ils  font  répartis,  & être  alTuré  qu ’ail- 
?cun  ccpartt.  nient  n cil:  dégarni. 

^eux  premières  données  ne  fuffifent  pas  encore, 
il  lauc  s ain.irtjr  de  la  quantité  de  bleds  qui  fort , ôc  arrêter 
,1  exportation  an  moment  cii  elle  enlèveroit  le  néctfïaire. 
il.  expérience  nous  a toujours  prouvé  que  des  renfeigne- 
•niens  exadts,  fous  tous  ces  rapports,  étoient  impoifibleSj 
la  cupidité  a toujours  éludé  & éludera  toujours  ics  foins 
du  güuvtineinenr.  Quand  on  a permis  l’exportation  , des 
-conti'ees  entières  étoient  déjà  dépourvues  j quand  on  a été 
rfoicé  de  la  défendre  enfuite , on  a répandu  raiarme  dans 
/tqute^Ia  république;  on  adonné  la  faim  d’opinions,  & 
bientôt  la  cherté  excei'ïive  Sc  la  difette,  occafionnées  par 
]J  abus  de  rtxporration  , en  ont  été  les  triftes  fuites. 

- De  cet  exporé  hdèle  de  nos  fautes  ôc  de  nos  malheurs  , 
léfulte  bien  évidemment  la  conviction  de  la  nécelîiré 
:duine  nouvelle  légillacion  fur  le  commerce  des  grains,  qui 
4^ ait  aucun  des  inconvsniens  des  fyftêmes  fuivis  jufqu’ici, 
-Ôc  qui  alFure  également  Ôc  invariablement  le  bien  des 
villes  ôc  des  campagnes. 

1 Mais  ne  feroit-on  pas  tenté  d’en  conclure  également 
-qii  il  efl:  donc  impofîibie  de  donner  à ce  commerce  une 
-oiganifâtion  conilamment  bonne  ? Non , citoyens , ne 
défefpérons  pas  d’y  parvenir;  ce  qui  cfl:  hécellaire  eft 
poffibje;  piiifque  c’eft  la  nature  qui  a réuni  les  hommes 
Æii  fociété,  il  doit  exifter  un  moyen  de  leur  alfurelr  dans 
<er  état  les  moyens  de  vivre  , ôc  il  faut  qu’il  exifte  ce 
•^Tioyen,  fans  quoi  les  carhpagnes  ou  les  villes,  les  villes 
•par  conféquent  feroient  contraires  à fon  vœu. 

L objet  que  nous  devons  chercher  à remplir  c’eft  de 
■conferver  le  néc  dTaire  en  exportant  le  fuperflu,  Ôc  que 
ia  manière^  dont  il  iera  permis  de  difpofer  de  fa  chofe, 
^conforme  a l interet  general , bien  io  n d’être  une  viola- 
tion au  droit  de  propriété,  en  foit  le  plus  sûr  garant, 

1 établi  lié  fur  des . bafes  cettaines  ; Ôc  ce  but  nous 
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ratreindroiis  infaLlIlblement  ^ Ci  nous  renonçons  aux  Idées 
abllraites  o<:  mécaphyliqLjes  pour  fiiivre  des  idées  iimpies 

iiatureiles. 

Coniidéions  radminifttanon  des  afTaires  d’une -grande 
nation,  comme  celles  des  affaires  d’une  famille*,  n’eft-ce 
pas  pour  arriver  à cecce  heure ufe  manière  de  voir  qui  \ 
rciinii  tous  les  intérêts  à l’interet  de  cous,  que  s’eft  faite 
la  révolution  ? 

Appliquons  ce  principe  aux  fubfiftances  : un  cultivateur 
aifé  fait  fa  récolte  , il  remplit  les  greniers,  il  conferve 
avec  foin  les  bleds  nécelfaires  pour  fa  femaille  Sc  pour  la 
fdbfîftance  de  fa  famille,  au  moin  jufqu’ci  la  récolte  fui- 
yante  *,  il  ne  vend  fon  fiiperflu  que  lorfqu’il  en  trouve  un 
bon  prix. 

C’eft  ce  que  doit  faire  la  nation  françaife. 

Une  graîîde  partie  des  cahiers  fe  réiinilToic  pour  pré-» 
fenter  rétablilfement  de  grenia's  publias  comme  un  moyen 
de  prévenir  la  difett;;  6c  les  prix  exceiîifs  de  la  denrée , 

& ce  vœu  femble  encore  être  le  vœu  du  peuple. 

Mais  trois  queftions  fe  préfentent , 6c  de  leur  fokition 
dépendent  les  avantages  qu’on  peut  tirer  de  ces  greniers, 
qui  n’ont  rempli  jufqu’ici  qu’imparfairement , dans  les 
endroits  où  il  y en  a eu  d’étabhs,  les  tipérances  qu’on  en 
avoit  conçu. 

Ces  greniers  appartiendront- ils  à une  ville,  à un  dépar- 
tement, à la  nation? 

. Ces  greniers  ne  s’ouvriront-ib:;  pour  acheter  que  lo'rfque 
la  denrée  fera  à bas  prix  , 6c  pour  revendre  que  lorfqa’elle*  , ^ 

s’élèvera  â un  certain  prix,  ou  bien  feront-ib  toujours  ou- 
verts pour  acheter  6c  pour  vendre  a un  prix  fixe  6c  in- 
variable ? 

De  quelle  manière  parviendra- 1 on  à concilier  l’arpro- 
vifionnemint  6c  l’entretien  de  ces  greniers  avec  la  liberté 
du  commerce,  avec  le  droit  de  propriété? 

Si  chaque  ville  ou  môme-  chaque  départemeac  a.  fes 
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greniers  particuliers  5c  ifolés  , fans  correfpon dance  entre 
eux,  alors  il  peut  fe  faire  qu’un  département  foit  dans 
1 abondance,  &c  qu^in  autre  foit  dans  la  difette , alors 
1 intérêt  général  eft  rompu  ôc  toutes  nos  inftitutions  doi- 
vent rendre  à l’iiiur  d’une  manière  indiflbluble. 

D ailleurs,  pour  remplir  ces  greniers,  chaque  ville  ou 
chaque  département  auroit  fon  agent  particulier  dont  les 
fpéculations , foit  dans  l’intérieur,  foit  dans  Tétranger, 
croileront  celles  des  ageiis  des  autres,  Sc  l’effet  nécelfaire 
de  ces  diverfçs  fpéculations  fera  de  renchérir  confidéra- 
blement  le  prix  de  la  denrée. 

Si  ces  greniers  au  contraire  appartiennent  à la  nation 
en  général , tous  les  intérêts  particuliers  de  chaque  dépar- 
tement , de  chaque  ville  fe  trouvent  liés  enfemble  \ la 
coitefponûance  ôc  la  communication  qui  s'établit  entre 
les  greniers , ne  préfence  plus  que  l idée  d’une  grande 
famille  dont  aucun  membre  ne  peut  manquer  de  fubfif- 
tances,  a mojns  qiie  tous  n’en  foient  privés. 

L approvilionnement  de  tous  ces  greniers  fe  fera  par 
des  agens  qui  auront  tous  les  mêmes  inftruétions , une 
meme  aébion , un  même  intérêt , qui  ne  fe  croiferont  ja- 
mais les  uns  les  autres. 

Ils  doivent  donc  appartenir  a la  nation. 

Si  ces  greniers  ne  s’ouvrent  pour  acheter  que  lorfque 
la  denrée  eft  a vil  prix  , s’ils  ne  s’ouvrent  pour  vendre  que 
lorfqu  elle  s élève  au-delTus  d’un  prix  donné,  ils  écrafe- 
ront  le  cultivateur  qui , dans  les  années  abondantes,  ne 
pourroit  y vendre  qu’à  bas  prix,  Sc  qui,  dans  les  années 
médiocres  ou  le  prix  doit  le  dédommager  de  la  rareté, 
trouveroit  dans  ces  greniers , qui  s'ouvtiroient  pour  reven- 
dre, un  contrepoids  qui  empêcheroit  le  prix  de  s’élèverait 
niveau  necelïaire  pour  qu’il  y eut  compenfation. 

De-k  réfulteroit  encore  une  comptabilité  embrouillée, 
des  abus  fans  nombre  de  la  part  dev  prépofés , une  grande 
difEcuicé  pour  les  approvifionnemens  dans  les  départe- 
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menî  où  la  récolte  feroit  médiocre  plufieurs  années  4e 
fuite,  une  plus  grande  encore  dans  ceux  qui  ont  peu  de 
terres  ’à  bled. 

Des  gtenieraau  contraire  toujours  ouverts  pour  acheter 
& pour  vendre  à un  prix  certain  & invariable,  reumllent 
tous  les  avantages  & ne  ptéfcutent  aucuns  inconvéniensj 
nous  nous  réfervons  d’en  donner  bientôt  la  preuve. 

Des  greniers  ainfi  organifés  , appartenant  à.  la  nation, 
adminiftrés  pour  fon  compte,  & par  des  prepofes  qu  elle 
élira , fe  concilient  parfaitement  avec  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  : ce  font  eux  qui  rendront  cette  hberte 
ftable  , qui  la  mettront  à l’abri  de  toutes  les  modifications 
de  circonftances,  & qui  recevront  d elle  a leur  tout  les 
avantages  qu’ils  lui  auront  alfuré.  Mais  il  ne  s agit  pas  ici 
de  cette  liberté  vainement  appelée  abfolue,  qu  a chaque 
inftant  l’inquiétude  & les  alarmes  publiques  forcent  de 
réprimer,  d’anéantir  même ^ je  parle  de  cette  liberté  fage 
qui  ne  nuit  point  à autrui,  qui  n entraîne  jamais  d abus  a 
?a  fuite  & de  laquelle  réfulte  néceirairement  un  bon  orute 
de  chofes:  ce  fera  cette  liberté  auffi  doignee  de  la  li- 
cence que  de  l’efclavage,  à la  conquête  de  laquelle  nous 
avons  facrifié  nos  intérêts  particuliers  & pour  laquelle  nous 
avons  juré  de  mourir,  la  liberu  -moiifue  par  les  lo^ ^ 
dictée  par  V interet  général. 

Cette  liberté,  appliquée  au  commerce  des  grains,  cqn- 
clUera  Us  droits  légitimes  des  pcopnétaires  & les  droits 
naturels  des  confommateurs  ^ elle  alTurera  aux  campagnes 
tous  les  avantagés  de  l’exportation,  & garantira  en  meme- 
têmps  les  villes  de  fes  incoiivéniens. 

Enfin  e^tre  Ubercé  bien  établie,  il  ne  reftera  jamais  un 
grain  de  blé  fuperflu,  il  nen  fera  jamais  enlevé  un  feul 

grain  nécelTaire.  „ ^ , -x  j 

Examinons  maintenant  quelle  eft  la  maniéré  de  n o- 
difi,er  cecc«  liberté  pour  en  faire  reilbitir  ces  avantages,  - _ 
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Jv'tnjs  fa  confî  ^ererons  fous  deux  rapports,  la  libertë  de. 

sr  i;. 

r£“=^ 

fication  que  te'S  pÆîr”' 

r;si  f r»''  ^ ;SoC“  i: 

faoiri  ’ fi  des  grains  avec  l'étran<rer 

facul  e fi  precieule  pour  i’agricultui^  qui  fans  elle  ÆoVt 

S eS  alf  r , pinfque  i’ab.J 

d'^cve  or  O ’ ^.^woiu-s  ete  immédiatement  fuivi  de  Ja 
rlïS-lcu?"""  cherté  excluüve,,  comment  la 

qne'nïir  que  toute  les  modiÊcations, 

q us  avon,  eliayees  jufques-ici , n’ont  point  remnli  le 

de  bnlhVpourT'f  -manquions 

ce  Paies  pour  en  faire  une  app  , cation  iufte,  précife  & à 

temps  Gardcns-noùs  donc  dl-Vencrer  dans  le  cercle  cieux 

noL  une  roirr'"'"),'  " ^ P®“  ^‘ayon"' 

fan- in  ' • ”°uveile  qui  nous  condui/é  finement  & ' 

e raire,  le  bien  aes  campagnes  & des  villes. 

mêm^Am^dV^^fi J comme  les  membres  d’une 
des  liens  de  la  fetvitude,  aucun  de' 

bira”veVréfr::^?^  ST’  '« 

appartient  à cbar^  ’ 7'^  pnvilege  de  perfonne;  -il 
françds  peuvent  en -ouiî  en  particulier , tous  les 

He  bien  ! au-lieu  de  l’exercer  chacun  en  particulier,- 


d^une  manière  ifoîée  Sc  prcfcue  toujours  préjudiciable  à 
riméiêr  général , mettons  ce  droit  en  commun, . j 

Que  dncim  de  nous  renonce  à huie  fép  rément  ces 
autres,  le  commerce  des  grains  avec  l’étranger,  faiions  lô 
tous  eufcmble,  nationaienient. 

Que  tous  ce  point  de  vue  li  (impie,  la  France  préfente,  t 
aux  yeux  de  i’univers  , le  fpeétade  impoianc  d’une  famille' 
immense  d’un  peuple  cle  vingt-quatre  millions  de  irères  . 
qui  n’oni:  qu’une  action  , qu’un  mtérec. 

Que  la  noiiveauré  de  cette  idée  n’arme  point  le  préjugé; 
contre  elle,  nous  allons  en  établir  la  nécdlité  , la  poilibilké 
& les  avantages. 

AlTociés  tous  au  commerce  extérieur  des  prains , nous  en . 
partagerons  tous  &:  les  charges  & les  bénéfices  : tous  les 
français  formeront  à cet  égard  une  fociété  dont  ils  trouve-’ 
ront  l’exemple  & le  modèle  dans  toutes  les  fociétés  de; 
banque , de  h lance , de  commerce. 

Ainti  la  portion  de  liberté  dont  l’exercice  ne  peut  nuirez 
a la  fociété,  au  moyen  de  l’établiiremenc  des  greniers t 
nationaux , de  ces  greniers  qui  toujours  ouverts  pour  acheter 
& pour  vendiC  à un  prix  donné,  feront  un  contrepoids  fanS) 
ceüèen  nél:’’vité,  de  contre  les  erreurs  du  commerce 
contre  les  crimes  du  monopole  , la  liberté  de  la  circulation  i 
intérieure  fera  pleine  & entière  pour  quiconque  voudra,) 
l exercer,  & elle  deviendra  [la  fource  féconde  des  pluso 
grands  avantages.  r ' j 

L’autre  portion  ’doiit  l’exercice  ifolé  a toujours^  nui  à-r 
riniérét  général,  Sc  qui  a entraîné  les  plus  grands  déaux  : îa  • 
liberté  du  commerce  extérieur , au-licu  d’en  ufer  chacun  en  : 
particulier,  nous  l’exercerons  tous  en  nom  coljeéftf,  erX) 
fociété  , & nous  ne  l’exerceront  jamais  qu’à  propos , car-  nos^ 
greniers  nationaux  < feront  le  thermomètre  i;.f.Vüiibie 'qui  j 
nous  indiquera  précifément  le  moment  d’en  ufer.,  , , / . 

Et  J iinais  dans  aucune  pofition , ni  Tune  ni  l’autre  „îori7  i 
qu’elles  auront  reçu  leur  organifacion  légale,,  as i feont 


expc^rées  à recevoir  des  modifications  & des  entraves  dé 
circon  fiance. 

l'ouv  nos  refTortsfont  préparés  ( la  liberté  pleine  & entière 
de  la  circulation  intérieure,  la  faculté  de  commercer  les 
blés  avec  l’étranger  , réfervée  à la  nation  ^ & les  greniers 
nationaux  , il  ne  s’agit  plus  que  de  le^  réunir,  de  les 
mettre  en  action,  d’établir  leur  coiTcfpondance  mutuelle  ^ 
& de  déterminer  les  agens  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la  nation 
d’emoKwer  pour  confervei  ôc  fiir\^eillcr  leur  organifation 
bienfailante. 

C’efi  le  jeu  de  ces  refibrts , ne  le  perdons  pas  de  vue  , 
qui  doit  offrir  aux  c,mipagnes,  un  débouché  facile  &C 
avantageux  de  toutes  leurs  denr:es^  qui  doit  afTiirer  au 
peuple  fes  fubfiftances,  les  lui  afiurer  dans  les  années  les 
plus  défaftreufes  à un  prix  proportionné  à fes  facultés  , 6c 
éloigner  à jamais  de  lui  toute  inc]uiétiide  à ce  fiijet. 

On  conçoit  aifément  dès-lors  , que  puisque-  tous  les 
avantages  doivent  réfulter  de  ce  que  les  greniers  nat  onaux 
neutralifent  par  une  action  continue,  & les  fpéculatiorts 
nuifibles  du  commerce,  & les  accaparémens  du  monopole  j 
de  ce  qu  ils  établifTent  iin  équilibre  de  profpérité  entre  tous 
les  départemens , en  préfentant  aux  uns  & aux  autres  une 
reHource  égale  ôc  perpétuelle,  & contre  les  inconvéniens 
de<Ia  fiirabondance , & contre  les  malheurs  de  lâ  fiérilité  y 
on  conçoit  dis-je,  que  le  Orvicc  auquel  ces  greniers  font 
sffuiéris  rie  pe«t  fe  faire  qu’autant  que  la  faculté  de  l’im* 
portation  & de  l’exportation  des  blés , fera  réfervée  exclufi- 
vernent  aux  agen^  auxquels  l’adminifiration  de  ces  greniers 
fera  confiée,  parce  que  qui  veut  la  fin , veut- les  moyens  î 
on  conçoit  encore  que  ces  greniers  ne  peuvent  indiquer 
precifément  à ces  agsns  le  moment  où  il  faut  ôc  la  quantité 
de  blés  qu’il  faut  importer  ou  exporter,  qu’autant  qu’ils 
ti’auront.  point  de  concurrens  dans  l’importation  ôc  dans 
l’exportation. 

Commeni  cette  grande  aflbeiation  de  tous  les  français 

qui 
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(^ui  ne  renoncènr  à faire  chacun  en  parriaiîier  le  commerce 
extérieur  de  blés , que  parce  quils  ont  reconnu  qifll  étoic 
de  leur  interet  de  le  faire  en  commun  , fe  form<^ra-t-elle  ? 
comment  fes  agens  parviendront-ils  à aflTiircr  à leurs  man-^ 
dataires  , d’une  m inière  certaine  & infaillible  , tous  les 
avantages  qui  ont  été  annoncés  ? 

Ceft  ce  qui  nous  redeà  expofer:  nous  ne  nous  étendrons 
pas  fur  les  inconvéniens  qu’il  y a eu  jusques-ici  ù laiffer 
i’adminiftration  générale  des  fubrilhnces  de  la  république 
entre  les  mains  duconfeil  exécutif j nous  ne  rappellerons, 
pas 'ces  temps  malheureux  de  fi  peu  éloigncsde  nous,  où 
le  tyran  ^de  la  France  exerçfit  en  fon  nom  llionorable 
métier  d’accapareur  de  grains,où  l’agent  chargé  de  la 
recette  de  ces  produits  infâmes  deftinés  a des  infamies  , 
figuroit,  par  'e  mépris  le  plus  infolenc  de  toute  pudeur* 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics  ; fans  craindre  de 
voir  ces  horreurs  Te  renouveller  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofe,  l’intérér  de  la  liberté,  la  défiance  2c  rinq'uiéfude 
du  peuple  ficiled  s’alarmer,  fuffifenc  pour  exiger  de  nous 
des  précautions  qui  le  tranquiliifent.  ^ 

Le  peuple  nommera  une  adminiftration  de  vingt-quatre 
membres , ôc  on  peut  adopter  la  forme  confacrée  par  la 
conilitution  pour  la  formation  du  confeil  exécutif 

Cette  adminiftration  fe  renouvellera  chaque  année 
par  tiers.  ^ 

Cette  adminiftration  rendra  journellement  compte  au 
corps  légiflatif.  ^ 

C’eft  cette  adminiftration  qui , feule , au  nom  éle  au 
• profit  de  tous  les  français,  exportera  ou  importera  des  blés. 

C’eft  c^tte  adminiftration  qui  formera  dans  chaque 
diftriâ:  Sc  auprès  de  chacune  de  nos  armées , des  <^reniers 
naiionaux  deftinés  a alfurer  les  fubfiftances.  ^ 

Ces  greniers  feront  dirigés  par  des  prépofés  nommés 
par  le  peuple  dans  chaque  diftricc,  Ôc  furveülés  perpé- 
Rapport  par  Léonard  Bourdon^  JB 
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ui..Urn;ort  par  les  ofTiclcrs  municipaux  de  chaque  com- 

y jiU’tir  «lu  {i>;'j  l-ui;  ouvcriure  ,^  ecb  j^n.-iu-rs 
i,c  X feLmt*ionc  jamais. 

'THijours  ouverts  pour  recevoir  du  culnvateur  au  vrai 
P ix  , au  orlx  invariabL*  que  rAireuiblce  nationale  aura 
cm  devoir  déterminer,  meme  dans  les  aimées  furabon-- 
dantes,  tous  les  blés  tr  imcns  qu’il  n’auroit  pas  trouve 
à vendre  ailleurs  qu’llj  porreroit  volontairement. 

Toujpur.s  ouverts  pour  tournir  aux  conroinmateurs  de 
leurs  arrbndidfcinens , la  quantité  de  blé  nécdraire  à leurs 
fubrnlancc  au  niéme  prix,  même  dans  les  années  les 

'plus  déraftreufes.  i r u 

RclTource  pour  les  campagiies  écralees  par  la  lurabon- 

'dance"  & la  difbcuké  des  débouchés. 

Rejfource  pour  les  villes  dans  les  années  de  dilette, 
Excinétion  abfolue  du  monopole. 

Le  prix  une  fols  déterminé  pour  l’achat  & pour  la 
vente,  ne  feroit  plus  fufccptible  d’autre  variation  que 
*de  celles  qui  pourroient  réfulter  de  l’augmentation  du 

.numéraire.  . . 

Entre  run  & l’autre  prix,  il  y auroit  une  dittcrence 
de  30  ou  40  Lxis,  & cette  différence  modique  feroit 
EifEEruepour  les  frais  de  verfementde  greniers  à greniers , 
ôc  pour  le  falaire  &c  l’indemnité  du  pré^  ofé  chargé  alors  de 
lüüs  les  déchets. 

T ’ndminiftratlon  des  fubriftances  réunie  au  centre  de  la 
Eépublique , reçoit  tous  les  quinze  jours  des  états  de 
lituation  de  tous  les  greniers. 

Avertie  à temps  , elle  ordonne  1 "S  verfemens  ou  les 
împortatioi  s que  le  maintien  de  l’équilibre  entre  tous 
les  départemens  lui  fait  juger  néceffaire,  & quand  tous 
fes  greniers  f9nt  remplis  a la  hauteur  donnée  pour  aflurer 
la  fLbfiftance  de  leurs  arrondiffemens  , ils  font  pour  lui  le 
xheunomêtre  de  1 exportation. 
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La  ftibfiftance  de  la  République  eft  alors  alTureV  U 
peuple  entouré  de  greniers  qui  font  à lui  Tui  îo t 
n.ftre,  par  ceux  q'u’il  a librement  élus  p^rrceae  iî^^^ 

puir*'  fff ?fân?T,qïémde  & Tve” 

s.»  I.  f„rw  EXi"“ 

'■«‘S"' 

de  leurs  fadtires.  ^ ^ P"’'  inferieur  à celui 

^ Auffi  l’exportation  n a--el!e  jamais  procuré  à la  Fr, 

i"  ttsTpir 

ne  l’a-t-elle  pas.en^îné  lorW  if  exportation 

forcé  par  l’aLis  mdon  en  alit  i!;f 
etrangers,  & fou  vent  ces  mêmes  blés  n ‘^5*  ^^és 

voyance  avoir  lailTé  enlever  ? 

■“  i.r.bnr- 

f...p.r  u„a  fel  faf 

tranger  qui  a recours-à  nnc  Kl.  1,  L’é 


tranger  qui  a recours- ^.^3  I L’é- 

befoms.  Quel  né<roci  mt  dans  l'F^ 

concurrence  avec"’)  admi-îl^  K Lurope  pourroit  entrer  en 

quipourtoiri;rfoz::tt^^^^^^^^^^^^ 

une  quantité  proportionnée  à fes  defo  rçTtL'lTmîiiita"-' 


xo 


tk>n  n»  fera-t-elle  pas  vis  à-vls  de  chaque  négociant  en 
mrtlciüler  ce  cui’eft  une  inaifon  de  commerce  qui  a cent 
Sol  de  fonds  , vis-à-vis  d’un  particulier  qui  n a que 

"^^Lc^'^bkéhces  que  procurera  l’exportation 

con  dérables  , ces  'bénéfices  fe  répartiront  entre  tou  ks 

(T  ;ac  -Vl>  à-dire  entre  tous  les  departemens  ,&  kront 

S :i  cSii’do,..u^^ 

foiitce  contre  les  fléaux  particuliers  de  la  gicle, des 

le  pniple  & furveillés  par  fes  reprelenrans  ou 

pou.».,  i.,Js  lui  i 

gmir»,j=  p»“»'  vi  “ S'T  : , Ûl,  ,,u  k 

eiicoucugeiueiic  .^ue  puilTe  j m.in-d'œuvee  & le 

"STuTf ï.  - ■' 

f“kts  ueu...»„  . 

la  difcuffion  , nous .J,,. . ^ais  la  matière 


fuj  - - 

rnifuE  Pbii,.=,  i'.»,»' . '“■‘■sub  » f- 


t.l:..l»orifc.0i»'  ;.p,ofo»ik  au  .ou.  I..  m.,». 
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d^exéciition  ; je  répondrai  à toutes  les  objeéHons  , Sc  j*ef-- 
père  fortir  vidlorieiix  d’une  lutte  de  l’ilTue  heureufe  de 
iiquelle  dépend,  je  crois,  le  bonheur  de  tous  mes  con- 
citoyens. 

Je  vais  vous  propofer  deux  projets  de  décrets  j l’im 
eft  fur  la  loi  définitive. 

Le  fécond  préfente  une  mefiire  révolutionmire  pour 
que  le  peuple  puille  jouir  promptement  des  avantages  que 
lui  offre  ce  plan  de  famille,  ék  pour  que  les  contre-révo- 
lutionnaires Sc  les  accapareurs  qui  font  aifociés  pour  nous 
affamer  , ne  puilfenc  pas  s’emparer  cette  année  de  notre 
belle  récolte  comme  ils  l’ont  fait  l’année  précédente. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

La  vente  Sc  la  circulation  des  grains  Sc  dds  farines 
font  libres  dans  toute  l’étendae  du  territoire  de  la  ré- 
publique Érançailè. 

I I. 

Toute  oppofition  , tout  empêchement  a cette  vente 
& libre  circulation , font  confidérés  comme  des  attentats 
a la  fureté  du  peuple , & ceux  qui  s’en  rendroient  cou- 
pables feront  punis  comme  perturbateurs  de  l’ordre  & de 
îa  tranquillité  publique. 

• . ,.M.,  ■ 

Sont  exceptés  des  difpofitions  des  deux  articles  ci- 
deffiis , les  vieux  fromens , lefquels  ne  pourront  être  mis 
dans  le  commerce  ni  vendus  par  aucun  particulier  à peine 
de  confifeation  ôc  de  looo  liv.  d’amende  pour  chaque- 
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contravention , contre  le  vendeur  Se  contre  l’acheteur  * 
Icfdires  conhreations  Se  amendes  applicables  par  moitié  au 
dénonciateur  Se  aux  pauvres  du  diftriét  ; & feront  réputés 
vieux  fromens  tous  ceux  qui,  après  le  janvier  de  cha- 
que année  fe  trouveroitnt  n’être  pas  de  la  dernière  ré- 
colte^ les  blés  nouveaux  parmi  lefqucls  on  auroit  mélangé 
de  vieux  fromens , feroienr  également  réputés  tcb. 

I V. 

La  faculté  d’exporter  des  grains  ou  des  farines  hors  du 
territoire  de  la  république , ou  d’en  importer,  eft  réfervée 
â la  nation , pour  par  elle  Texercer  exclufivement  a tous 
particuliers  & en  jouir  comme  de  tout  autre  bien  naiional 

• 

V.  . . . 

Au  moyen  de  cette  réferve  excîüfive , la  nation  fera 
chargée  de  pourvoir  â ce  que  les  évènemens  des  récoltes 
Se  du  commefree  pouiToient  lailfer  à defrrer  foit  au  culti- 
vateur pour  la  vente  & le  débouché  de  fon  fuperflu,  foit 
au  confommateur  pour  la  quantité  Se  pour  le  prix  de  fa 
lubrihance  • elle  y pourvoit  par  les  moyens  qui  font  in- 
dioués  oar  les  articles  fuivans. 

A A 

• V L • 

La  faculté  que  la  nation  fe  réferve  eft  exercée  Sc  I« 
obligations  qu  eHe  contrade  font  remplies  fon  nom  par 
une  adminiftrarion  centrale. 

V I î. 

% 

. Cette  adminiftration  eft  compofée  de  vingt  - quatre 
membres -MLe minés  dans  la  même  forme  que  le  confeiL 


exécutif,  & elle  efl:  renouvelée  par  tiers  cKaque  année'.  Les 
adminiftrateurs  forçant  d’exercice  peuvent  être  repiréftncés 
par  leurs  départemens  au  nombre  des  candidats.  Il  y aura 
dans  cette  adminiftration  un  procuieurdyndic  nommé  par 
le  corps  légiflatif. 

V I M. 

Auflitôt  que  l’adminidration  centrale  des  fiibfftances' 
fera  tonnée  , elle  fera  tenue  d’établir  dans  toutes  les  villts 
de  diilriél: , 6c  à la  fuite  de  toutes  les  armées  de*  la  répu- 
blique, des  greniers  fuffifans  pour  y recevoir  ôc  conièr-- 
ver  la  quantité  de  bled  froment  néceflaires  à la  confom- 
mation  de  l’arrondilfement  ou  de  1 armée,  Ôc  elle  les. 
en  entretiendra  toujours  approvidonnés,. 

IX.. 

Auflitbt  que  lefdirs  greniers  feront  en  état , ils  feront  on^ 
verts  pour  recevoir  les  bleds,  fromens  qui  y feroient  li- 
brement apportés,  ôc  pour  revendre  de  délivrer  ceux  qui  y, 
feront  demandés. 

A P riir  du  jour  où  radminiftration  centrale  ouvrira  fes 
greniers , toutes  les  adminilfraaons  particulières  de  fubfif- 
lances,  établies  foie  par  le  confeil  exécutif,  foit  par  les  dé- 
parceinens  , foie  par  les  miinicipaiités,^  cefîeront  leurs  fonc-- 

îions.  , • 

X. 

Les  bleds  ne  pourront  être  achetés  ni-  vendus  dans  les* 
greniers  nationaux  c]Li’au  poids,  Ôc  il- fera  dans  tous  éga- 
fement  de  1 6 onces  à la  livre. 

X I. 

Il.fera  libre  aux  prépofés  de  l’adminillrarion  de  faire  crL 
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blerlesblecîs  qui  feront  apportés,  à la  charge  d’en  remettre 
les  vanaillcsiSv:  déchets  au  piopiié taire. 

Les  piépül'és  feront  egalement  tenus  de  les  faire  pafler 
au  crible,  lors  de  larev<.nte. 

. X I L 

Lesprépofés  ne  pourront  être  tenus  d’acheter  ni  de  ven- 
dre à la  fois  en  moindre  quanrité  qu’un  quintal  ^ ils  ne 
pourront  erre  forcés  de  vendre  plus  que  cinquante  quin- 
taux à la  fois,  faut'  â renouveler,  en  raifon  de  la  confom- 
macion  préfutnée. 

XIII. 

Fouiront , les  cultivateurs  & tous  autres  propriétaires  de 
grains,  porter  ks  bleds,  froinens  qu’ils  nauroient  pas 
vendus  par  la  voie  ordinaire  du 'commerce,  à tels  defdirs 
jnagafins  qu’il  leur  plaira  , ôc  ceux  qu’il  y portera  leur  fe- 
ront payés,  quant  â préfeiit,2à  raifon  de  . . . deniers  la 
livre. 

X I V. 

Le  prix  de  la  revente  aux  magafins  eft  fixé , quant  à 
préfent^  à un  denier  ^k:deini  de  plus  que  le'prix  de  l’achat, 

X V, 

Toutes  les  barrières  ^ ports  6c  entrées  ou  forcies  du  ter- 
ritoire de  la  République  leront  ouvertes  en  tout  temps  au 
pallage  des  grains  6c  tannes  appartenant  à la  nation  j aucun 
particulier  ne  pourra  foire  entrer  dans  la  Ftépublique,  ni 
en  exporter  aucuns  grains  & farines,  à peine  de  confifca- 
tion,  6c  d’arnende  double  de  la  vaievu’,  applicable  par 
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tiers  au  dénonciateur  , au  faifilTant,  & aux  pauvres;  de. 
rarrondifTement. 

X V î. 

Les  officiers  municipaux  dans  chaque  lieu , prendront 
connoiiïance  de  la  tenue  des  magafins  nationaux  qui  feront 
établis  dans  leur  commune,  ôc  veilleront  à ce  qu  il  ne  s y 
introduire  aucun  abus. 

Ils  connoîtront  de  toutes  les  conte ftations  qui  pour- 
roient  s’élever  entre  les  prépofés  Sc  les  vendeurs  ou  ache-, 
teurs  J fauf  l’appel  à l’adminiflration  du  diftriét. 

X V I I. 

Lorsqu’il  feront  la  vifite  des  magahns , ils  drefleront 
procès-verbal  de  l’état  où  il  les  auront  trouvés,  & ils  en 
feront  parvenir  une  expédition  à l’adminiftration  de  diftriét 
ôc  Taucre  à l’adminiftradon  centrale. 

XVIII. 

Il  fera  rendu  annuellement  à la  nation  deux  comptes 
par  l’adminillration  centrale  j l’un  des  achats  des  fromens 
' 6c  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite , & l’autre  des  recettes 
& des  dépenfes  en  argent. 

XIX. 

Ces  comptes  feront  Imprimés , envoyés  dans  tous  les 
déparcemens  ^ ôc  jugés  délinitivemenc  par  le  corps  légiflatif. 

XX. 

L’organifation  de  radmlniftratlon  centrale,  les  régies 


eft  n^cefTàîve  de  lui  pr'ift  rire  p mr  aflurer  à la  nation 
tous  les  avantages  qu’elL  doit  lui  procurer,  & la  garantir, 
de  tous  abus,  ieront  l’objet  d’un  icglement  particulier. 

XXL 

La  convention  renvoie  aux  comités  d’agriculture  Sc  de 
raliénacion  des  domaines  pour  lui  faire  un  prompt  rapport 
fur  les  bâcimens  nationaux  qu’il  convienara  de  mettre  à la. 
difpüfition  de  radminiftration  des  fublidance s , & aux 
comités  d’agriculture  & de  linances  pour  lui  propofer  ua 
projet  de  décret  fur  les  fonds  néceffaires  pour  l’étabiilTemenr 
Sc  l’approvilionnement  des  greniers  nationaux  , Sc  fur  îa 
manière  de  la  mettre  à k difpofition  de  radminiitratioii' 
centrale. 


Avant  de  vous  propofer  le  fécond  projet  de  décret  ,: 
j’obferve  que  dans  une  époque  donnée  , Sc  qui  peut  n erre 
reculée  que  de  trois  mois,  le  peuple  eft  allure  de  trou- 
ver dans  les  greniers  nationaux  du  bled  au  prix  de  1 5' 
livres  ; ce  prix  eft  bien  inféri  ur  à celui  auquel  le  mono- 
pole le  vend  aujourd’hui  j il  eft  fenfible  dès-lors  que  le  mar- 
chand va  dès  ce  moment  avoir  le  plus  grand  intérèc  à 
\'cndr^ , parce  que  chaque  jour  doit  rapprocher  le  prix. 
aétuel  du  bled  du  prix  auquel  ikfe  vendia  à l’époque  d.e. 
l’ouverture  des  greniers.  Dès  ce  moment  k loi  produira, 
donc  fon  eftet , Ôc  tandis  que  c’eft  le  confommateur  qui 
füllicite  aujourd’hui  le  marchand  qui  rerufe  de  vendre, 
dans  Tefpoir  d’un  nouveau  uenchériftemenc  , ce  fera  au 
moment  de  k publication  de  la  loi  que  je  vous  propofe , 
le  marchand  de  bié  qui  lollicirera  leconlommateur  d’ache- 
ter j mais  alors  le  confommateur  alluré  d’avoir  en  peu 
de  temps  le  bled  à un  taux  inférieur  , Sc  de  voir  chaque 
jour  fon  prix  décroître , n’achètera  qu’au  jour  le  jour.  Cette 
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loi  produira  fur  les  accapareurs  de  blés  le  même  efet 
que  votre  dernière  loi  a produit  fur  les  accapareurs  d aHi- 
gnats  à face  royale , aujoiird’luii  on  eft  embarrafle  pour 
s’en  défaire. 

.*  Voici  le  moyen  efficace  pour  affiurer  ces  avantages  : 
SECOND  PROJET  DE  DÉCRET^ 

La  Convention  nat  onale  clefirant  faire  jouir  le  plus 
promptement  poffible  , les  citoyens  ^ des^  avantages  qut 
doivent  réfulter  de  la  formation  de  l’adminiftration  cen- 
■ traie  des  fubfiftances , Ôc  de  l etablilfement  des  greniers 

nationaux,  décrété  par  la  loi  du ; conjideraiic 

que  CCS  établiffiemens  intéreffent^  effientiellement  lappro- 
vilionnemenc  des  années  de  la  République , décrète  cc  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

> Les  membres  qui  doivent  compofer  radminlftranoii 
• centrale  des  fubliftances  feront , pour  cette  première  fois 
feulement , nommés  pat  la  Convention  nationale , fur  une 
lifte  de  candidats  qui  fera  formée  dans  fon  fein. 

I 1. 

Atiflitôc  qu ’elie'fera  formée , elle  s’occupera  de  l’ctablif- 
fement  des  greniers.  ^ 

•III.. 

* (J 

Tous  les  propriéuires  de  blés  provenans  de  la  récolte 
de  1792  1793,  feront  tenus  de  faire  dans  les  deux 

mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  déclaration  de  la 
quantité  de  bltd  ancien  et  de  bled  nouveau,  foit  battu,  loit 
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en  gerbe , qu’ils  ont  dans  leurs  greniers , devant  la  muni- 
cipaüré  de  rendroic  où  ces  greniers  font  fitués. 

I V. 

Les  proprietaires  des  magaù  ns  dans  lesquels  font  renfer- 
més du  bleds,  font  tenus  de  faire  la  même  déclaration.  ^ 

V. 

• Ceux  qui’négligeront  de  faire  leur  déclaration  ou  qui 
en  feroienc  de  faiilfes , feront  punis  par  la  conlifcation  des 
blés  non  déclares,  de  par  fix  années  de  fers.  La  moitié 
de  la  confifeation  au  profit  des  dénonciateurs,  & l’aiître^ 
au  profit  des  pauvres  du  diftrid. 

V L 

^ Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à faire  toutes  les- 
vifires  qui  feront  nécefiaires , ôc  ils  ne  pourront  s’y  refufer, 
lorsqu’ils  auront  la  déncnciarion  fignée  d’un  citoyen,  i 
peine  de  deftitution. 

V 1 L 

Les  bleds  de  1791  feront,  à l’expiration  des  deux  rnois 
indiqués  par  le  piéfent  décret,  a la  difpofition  de  l’admi- 
mftration  centrale,  qui  les  paiera  par-tour  uniformémenc, 
fur  le  prix  de  . . • . . .le  quintal  • elle  le  fera  tranL 
porter,  dans  les  deux  mois  ftiivans , dans  fes  greniers,  &c 
les  paiera  au  fur  ôc  à mefure  de  la  livraifjn. 

VIII. 

Les  deux  tiers  de  la  récolte  de  175)5  » feront  égaLment 
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mis  à la  difpofition  de  l’adminlftratlon  centrale,  corifor- 
Biément  à 1 article  précédent  & aux  mêmes  conditions. 

1 X. 


Les  propriétaires  de  bleds  anciens_  feront  neanmoins 
autorifés  à le  réferver  ce  qui  tft  néteflaire  à la  confomma- 
tion  de  leur  famille,  fur  le  pied  de  deux  êiumtaux  par 
chaque  individu  ; & les  proprétaires  de  bleds  nouveaux , 
fur  le  pied  de  quatre  quintaux  pat  individu,  & en  outre 
la  quantité  nécelfaire  pour  leurs  femailles. 

X. 


Danstrois  mois,  à dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente  loi,  radminiftration  centrale  des  fubfiftances  fera 
tenue  de  commencer  fon  fervice , ainfi  qu  il  eft  indique 
par  la  loi  du 


Nota.  Il  feroit  peut-être  utile  pour  encourager  les  de- 
clarations , d’accorder  aux  cultivateurs  qui  ferment  les  pre- 
mières & qui  les  fetoient  exactes,  un  prix  de  lo  ou  30  Ions 
plus  fort  par  feptier  , mefure  de  Pans  , que  celui  auquel 
fera  fixé  l’achat  des  grains  lors  de  l’ouverture  des  greniers , 
nous  n’avons  pas,  fixé  dans  le  projet  le  pnx  a donner  aux 
bleds , nous  prélenterons  nos  vues  à cet  egaid , lors  de  la 
difculllon. 


l.  ijm  1 
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